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Séance  du  3  Frimaire ,  an  Vi 


ÎIeprésentans  du  Peuple, 


Toute  loi  révolutionnaire,  en  dérogeant  aux  prindiJes 
naturels  qui  doivent  fervir  de  bafe  à  la  légiflarion  d'uri 
peuple  libre,  entraîne  néceflàiremenf  après  elle  la  promut 
gatioh  d'un  code  complet  •  Se  lors  même  cju'abandenhanS 
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le  cercle  que  l'on  a  cru  être  celui  de  la  politique ,  on  veut 
rentrer  dans  celui  de  la  juftice  rigoureufe  ,  on  n'eft  pas 
affranchi  pour  cela  de  l'obligation  de  créer  de  nouvelles 
lois. 

Le  16  août  1792,  l'Afiemblée  légiflative  obligea,  pat 
une  ioi  ,  tous  les  eccléfiaftiques  qui ,  étant  affujettis  au 
ferment  prefcrir  par  celles  des  %6  décembre  1790  Se  17 
avril  1791  ,  ne  l'avoient  pas  prêté  ,  ou  qui ,  après  l'avoir 
prêté  ,  s'étoient  rétractés  &  avoient  perfifté  dans  leur  rétrac- 
tation ,  à  forrir  dans  huit  jours  du  département  de  leur  réfi- 
dence ,  &  dans  quinze  de  la  France. 

La  même  loi  détermina  la  manière  dont  dévoient  fe 
retirer  ceux  qu'elle  atteignoit  ;  &  dans  le  cas  de  fon  inexé- 
cution ,  dans  le  délai  qu'elle  fixoit ,  elle  prononça  la  dépor- 
tation à  la  Guiane. 

Cette  loi  ne  prononça  rien ,  ni  relativement  aux  biens  des 
déportés  ou  reclus ,  ni  fur  le  mode  dont  leurs  fuccefîîons 
pouvoient  être  recueillies. 

Une  autre  loi  du  17  feptembre  1793  aflïmila  les  prê- 
tres déportés  aux  émigrés ,  &  déclara  leurs  biens  acquis  5c 
confifqués  au  profit  de  la  République.  Ce  n'eft  pas  ici  le 
lieu ,  &  il  n'eft  plus  néceflaire  de  prouver  l'injuftice  de 
cette  dernière  mefure ,  puifque  le  2,2  fructidor  de  l'an  3, 
la  Convention  nationale  ,  dirigée  par  d'autres  principes , 
décréta  que  ees  biens  ou  leur  valeur  feraient  remis  fans 
délai  -7  êc ,  fuivant  le  mode  qu'elle  preferivit ,  foit  à  ceux 
defdits  eceléfiaftiques  qui  pourraient  être  relevés  de  l'état 
de  déportation ,  réclufion  ou  mort  civile ,  foit  aux  héritiers 
préfomptifs  de  tous  ceux  des  mêmes  eceléfiaftiques  qui 
refteroient  en  état  de  mort  civile  par  les  jugemens  ou  ar- 
rêtés qui  les  ont  condamnés  à  la  déportation  ou  réclufion  à 
vie. 

L'article  4  du  même  décret  indiqua  le  mode  de  cette  re- 
mue :  il  porte  que  les  héritiers  préfomptifs  feront  ceux  qui , 
311  moment  de  la  déportation  ou  réclufion ,  auraient  fuccédé 
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aux  eccléfiaftiques  dont  il  s'agît ,  s'ils  étoient;  morts  natu- 
rellement. 

Cette  difpoficion  a  été  infuffifante  pour  régler  l'ordre  de 
ces  fucceffions.  Diverfes  pétitions  vous  ont  été  préfentées  & 
ont  motivé  votre  réfolution  du  27  thermidor  ;  mais  celle-ci 
ayant  été  rejetée  par  le  confeil  des  Anciens  ,  vous  avez 
ordonné  qu'il  vous  feroit  pré  Tenté  un  nouveau  projet  de  loi 
capable  de  mettre  fin  aux  incertitudes  dans  lefquelles  la  loi 
du  22  fructidor  a  jeté  les  tribunaux. 

Il  faut  d'abord  fe  fixer  fur  les  faits.  La  loi  du  26  août  1 792, 
n'a  pas  confifqué  les  biens  des  déportés  ;  nous  avons  vu1 
qu'elle  ne  prononçoit  rien  à  cet  égard  ;  ils  en  ont  donc  été 
propriétaires  jufqu'au  17  feptembre  1793,  que  la  loi  de  ce. 
jour  les  aflimilant  aux  émigrés',  a  prononcé  la  confifcation  de 
leurs  biens.  Jufques  alors  ils  ont  pu  en  difpofer  par  donations 
ou  autrement,  les  céder,  les  aliéner  ;  ils  en  étoient  proprié*- 
taires.  La  loi  du  17  feptembre  ne  pouvant  avoir  un  effet  ré- 
troactif, la  propriété  leur  en  eft  demeurée  jufques  à  la  pro- 
mulgation de  ce  dernier  décret.  La  loi  du  22  fructidor  ,  en 
réglanr  la  reftitution  des  biens  confîfqués  par  celle  du  17  fep- 
tembre, n'a  pu  étendre  fon  action  au-delà  de  cette  dernière; 
elle  n'a  donc  pu  prendre  pour  date  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
cefïion  de  ceux  qui  ne  pouvoient  être  réintégrés  eux-mêmes  , 
que  l'époque  de  la  promulgarion  de  la  loi  du  17  feptembre. 
Ces  principes  ont  été  développés  par  la  commiffion  du  confeil 
des  Anciens,  &  c'eft  parce  que  la  réfolution  du  27  ther- 
midor les  avoit  méconnus ,  qu'il  paroît  qu'elle  a  été  rejetée. 

En  effet,  fans  la  loi  du  17  feptembre  1790  j  celle  du  22  I 
fructidor  eût  été  inutile  j  il  n'y  avoit  point  de  confifcation 
prononcée  ,  il  n'y  auroit  point  eu  d'objet  confifqué  à  reftiruer; 
l'ordre  des  fucceffions  n'eût  point  été  interverti ,  &"  la  more 
naturelle  de  chaque  eccléfiaftique  compris  dans  la  loi  du 
26  août  eût  été  l'époque  à  laquelle  on  fe  feroit  rapporté  pour 
déterminer  fes  héritiers  légitimes.  Il  eft  donc  de  toute  jufiiee, 
&  fous  peine  de  donner  aujourd'hui  à  la  loi  du  17  feptembre, 
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qui  n'eft  plus ,  un  effet  rétroactif  qu'elle  n*eut  pas  quand  elle 
fut  promulguée ,  d'autorifer  &  de  maintenir  tous  les  partages 
des  fucceflïons  des  prêtres  déportés  ouverres  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  feptembre,  conformément  à  toutes 
les  Jois  de  la  République  fur  les  fuçceflîons  ;  mais  cette 
époque  du  17  feptembre  doit  être  celle  à  laquelle  il  faut 
rapporter  toutes  les  fucceflaons  ouvertes  poftérieurement.  La 
loi  du  22  fructidor  l'a  ainfi  prononcé  ;  &  puifque  vous  voulez 
la  maintenir,  il  faut  en  faciliter  l'exécution.  Le  ïty  feptembre, 
en  effet ,  fut  le  jour  où  l'expropriation  des  prêtres  déportés 
fui  prononcée  ;  ils  furent  ammilés  aux  émigrçs  ;  comme  eux , 
ils  furent  morts  civilement;  comme  eux,  ils  furent  déchus  du 
droit  de  difpofer  de  leurs  propriétés.  La  loi  du  22  fruftidor 
n'a  pas  changé  le  caractère  qu'ils  avoient  acquis  par  la  loi  du 
17  feptembre  ,  elle  en  a  feulement  changé  quelques  effets. 

Les  eccléfiaftiques  déportés  qui  ppurroient  être  relevés  de 
J*état  de  reciuhon  ou  mort  civile ,  &  reftitués  dans  leurs  droits 
de  citoyen ,  recevront  la  reftitution  de  leurs  biens  confifqués 
par  la  loi  du  1  j"  feptembre  ,  ainfi  l'a  voulu  celle  du  22  fruc- 
ïidpr  j  &  cette  difpofition ,  auiîi  claire  qu'impérative,  ne  peut 
Vous  occuper.  Les  biens  de  ceux  qui  feront  reftés  en  état  de 
mort  civile  par  les  jugemens  ou  arrêtés  qui  les  ont  condam- 
nas à  la  déportarion  ou  reclufion  à  vie  ,  refteronr  hors  de 
leurs  mains  ,  en  exécution  de  la  loi  du  17  leptembre  qui 
les  en  a  dépouillés ,  mais  feront  remis  aux  héritiers  qui ,  à 
cette  époque  ,  étaient  aptes  à  les  recevoir  ,  conformément  à 
la  même  loi  du  22  fruftidor.  C'eft  le  17  feptembre  que  les 
déportés ,  qui  n'ont  pu  être  relevés  de  l'état  de  déportation  , 
ont  dû  être  confidérés  comme  frappés  de  mort  civile  j  c'eft 
4  cette  époque  que  leur  fucceflion  a  dû  être  ouverte  ,  & 
qu'elle  a  dû  être  partagée  entre  leurs  difTérens  héritiers  ;  c'efl: 
Conformément  à  ces  principes  que  nous  vous  propofons  d'ex-, 
pliqner  la  loi  du  22  fructidor  :  voici  en  conféquence  la  nou- 
velle réfolution  qu'il  nous  paroît  jufte  de  fubftituer  à  celle 
que  le  Çonfçil  des  A-flclens  a  rejeté?» 
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PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  -  cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  comrriiffion ,  nommée  pour  l'examen  tant  / 
d'une  pétition  relative  à  la  fucceffion  du  prêtre  Boulé, 
déporté  fur  la  dénonciation  de  fix  citoyens  \  conformément 
à  la  loi  du  26  août  1792,,  que  d'une  autre  pétition  con- 
cernant l'hérédité  du  prêtre  fepruagénaire  Hamel ,  qui  a  pré- 
féré la  déportation  à  la  réclufion  ordonnée  par  la  même  loi  j 

Confidérant  qu'il  eft  inftant  &néceffaire  de  lever  les  doutes 
qui  empêchent  que  les  héritiers  des  prêtres  déportés  ou  re- 
clus pour  n'avoir  pas  prêté  les  fermens  ordonnés ,  ou  comme 
ayant  été  dénoncés  par  fix  citoyens ,  ne  jouilTent  de  l'err^c 
de  la  loi  du  2,2.  fruélidor ,  an  3 ,  &  qu'il  faut  fe  hâter  d'é- 
teindre ou  de  prévenir  des  procès  ruineux,  en  interprétant: 
les  articles  III  8c  IV  de  cette  même  loi , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  réfo» 
lution  fujvante  ;  . 

Article  premier. 

Les  biens  des  eccléfiaftiques  déportés  en  exécution  de  la 
loi  du  26  août  1792, ,  &  décédés  avant  celle  du  17  feptem- 
bre  1793  ,  feront  remis  à  leurs  héritiers  naturels  ou  ayans- 
caufe  ,  exiftans  à  l'époque  de  leur  décès.  Les  partages  de 
leurs  fucceflions  &  autres  actes  ,  faits  à  raifon  d'icelle  entre 
lefdits  héritiers  ou  ayans-caufe  x  font  maintenus, 

I  I. 

Les  fucceflîons  desdits  eccléiiaftiques  déportés ,  non  décé- 
dés lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17  feptembre  1793, 
font  déclarées  ouvertes  à  compter  du  jour  de  ladite  promut» 
gation  ;  en  conféquence ,  ceux  qui  à  cette  époque  fe  treu- 
voient  Jeuts  héritiers  fout  appelés  à  les  recueillir, 
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Les  difporitions  de  la  préfente  réfolution  ne  concernent 
pas  les  ecclériaftiques  qui  pourroient  avoir  été  ou  être  relevés 
de  i'état  de  déportation ,  réclufion  ou  mort  civile  ,  &  refti- 
tués  dans  les  droits  de  citoyens. 

I  V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  Se  portée  par  un 

Ménager  d'état  au  Confeil  des  Anciens, 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire  ,  an  5. 


